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La Suisse fait partie des pays membres de
l’OCDE qui ont la croissance la plus faible. De
1970 à 2000, la croissance réelle moyenne de 
la Suisse par habitant (rapportée au produit
intérieur brut par habitant) était de 1% par an
alors que celle des États-Unis atteignait 2,2%,
celle de l’Allemagne 2,0% et celle de l’Irlande
4,3%. À long terme, cette faiblesse restreint la
marge de manœuvre financière de notre pays
et accentue les problèmes de répartition. À
partir de 2015, notre pays devra affronter le
vieillissement démographique: c’est, en effet,
à cette époque que sa population active com-
mencera à diminuer, freinant un peu plus en-
core la dynamique de la croissance. Pour un
pays dans lequel le niveau de vie est relative-
ment élevé, la question est de savoir comment
faire face efficacement à ces défis à venir.

Le Rapport sur la croissance publié par le
Département fédéral de l’économie (2002) et
celui du groupe interdépartemental sur la crois-
sance (2003) ont montré que la faible crois-
sance de l’économie suisse était due à l’absence
de concurrence sur son marché intérieur.Alors
que les grandes entreprises internationales,
tournées vers l’exportation, se montrent con-
currentielles et compétitives, les entreprises
suisses qui se concentrent sur le marché in-
térieur restent protégées de la concurrence
venant du dehors. Elles ne sont donc pas ex-
posées aux pressions extérieures qui agissent
sur les prix et poussent à l’innovation,ce qui se
répercute sur la croissance intérieure dont la
dynamique demeure poussive.

D’après Brunetti (2003), il existe une autre
raison à la faiblesse de la croissance en Suisse
qu’il faut  rechercher dans la quote-part de

l’État. Depuis quelques années, nombreux sont
ceux qui en dénoncent l’extension ainsi que
son influence néfaste sur la croissance écono-
mique. Le débat sur l’influence négative du
montant de la quote-part de l’État sur la crois-
sance de l’économie ne se limite pas seulement
à la Suisse; il s’étend également à d’autres États
tels que l’Allemagne2, la Belgique3, la France 
et la Suède.4

Pourquoi la taille du secteur 
d’État influence-t-elle la croissance
économique?

L’action de la politique fiscale et 
des dépenses de l’État sur la croissance

Selon la théorie néoclassique de la croissance,
les instruments de la politique fiscale – men-
tionnons ici la charge fiscale ou encore les dé-
penses de l’État – n’ont aucune influence sur le
taux de croissance économique à long terme.
Les changements qui interviennent au niveau
de la quote-part d’impôt, du taux d’investis-
sement ou du niveau d’épargne ne modifient
que temporairement le taux de croissance des
prestations économiques, autrement dit jus-
qu’à ce que l’économie se soit stabilisée et ait
retrouvé un nouvel équilibre.5

Cependant, avec le développement des
modèles de croissance endogènes6, cette expli-
cation a beaucoup varié: on considère en effet
que les instruments de politique fiscale et 
les institutions qui en ont la charge jouent 
un grand rôle dans l’évolution du taux de
croissance à long terme. La hausse de la
productivité, soutenue par l’apport de capital
matériel, par l’accumulation des ressources
humaines et par le progrès technologique
n’entraîne pas de baisse dans les rendements
d’échelle dont bénéficie la production, mais
permet à l’économie de s’appuyer sur une
croissance continue à long terme. Les déci-
sions concernant l’apport et l’accumulation
de capitaux, de connaissances et l’évolution
de la technologie sont souvent prises par des
acteurs économiques privés,à la recherche du
profit. Par conséquent, les décisions que
prend un État en termes de politique fiscale,
notamment en imposant leurs investisse-
ments, leur épargne, les activités qu’ils ont
choisi d’exercer, influent immanquablement,
et à long terme,sur le taux de croissance d’une
économie nationale. De même, les décisions
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6 Voir Romer (1986).
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prises en matière de politique des dépenses
ont, elles aussi, un effet sur la croissance du
fait qu’elles doivent alors être compensées 
des recettes correspondantes.

Il arrive à l’occasion que des taux élevés 
de dépenses provoquent des transferts vers des
branches et des entreprises non compétitives.
De telles branches industrielles sont générale-
ment confrontées à un risque de faillites élevé
et à des incitations douteuses au plan des in-
vestissements.L’attrait du gain est faible et n’in-
cite pas à rechercher la croissance, ce qui oblige
l’État à accroître son soutien en augmentant
ses transferts. Ces derniers, lorsqu’ils sont éle-
vés, ne financent, en outre, pas seulement le
bénéficiaire des subventions mais également
un groupe de pression qui agit afin que les ver-
sements se fassent dans la bonne direction.Du
point de vue économique, l’activité du groupe
de pression équivaut à une perte de bien-être,
car elle n’a pas de contrepartie productive et 
ne redistribue que des revenus déjà encaissés.
Plus le secteur public est important et les ver-
sements de transferts volumineux, plus faible
est la croissance économique.

Sécurité sociale et croissance
On avance aussi parfois que les pays qui

affichent une quote-part de l’État élevée finan-
cent généralement les assurances sociales selon
le système de répartition. Si l’on suit Feldstein
(1996), les pays qui appliquent un système de
capitalisation connaissent des taux d’épargne
et d’investissement plus élevés que ceux qui
s’en remettent à un système par répartition.Ce
n’est pas parce que le système de capitalisation
permet d’accumuler plus de capitaux, mais en
raison du fait que les incitations à placer effi-
cacement les éléments de la fortune génèrent
des rendements de capitaux plus importants.
Le système de capitalisation donne donc un
élan durable à la croissance. Il faut, toutefois,
remarquer que les résultats et l’interprétation
de Feldstein sont contestés.

L’économie parallèle donne des 
impulsions négatives à la croissance

L’emprise de l’État a enfin une influence 
sur l’économie parallèle. Schneider et Enste
(2000) estiment que l’augmentation des im-
pôts et des assurances sociales peut expliquer
entre 45 et 55% de celle de l’économie sou-
terraine. Cette dernière handicape la crois-
sance économique, car si elle peut tout de
même lui être favorable, elle suscite aussi des
coûts de transaction élevés en raison du be-
soin qu’elle a de se dissimuler, de l’insécurité
par rapport à la loi, des contrôles et des re-
cherches. Ces divers coûts n’auraient pas à
être acquittés si l’activité était légale et les
moyens nécessaires à la croissance pourraient
être mis en œuvre.

Existe-t-il une quote-part optimale de l’État?
Contrairement aux arguments avancés, la

quote-part de l’État n’a pas obligatoirement
un effet négatif sur la croissance économique:
l’une et l’autre peuvent très bien progresser de
pair. En effet, si le niveau des dépenses est au
départ très bas, une hausse des dépenses pu-
bliques favoriserait la croissance, l’effet multi-
plicateur des investissements publics faisant
plus que compenser la charge fiscale supplé-
mentaire qui en découle. C’est par exemple le
cas lorsqu’un système juridique fiable et cré-
dible est mis en place, qu’il définit la propriété
et que son application est possible. Il remplit
ainsi une condition essentielle à l’activité entre-
preneuriale d’investisseurs privés basée sur le
profit.

En fin de compte, si l’on considère aussi
bien les effets de l’activité de l’État sous tous
ses aspects, autant ceux qui favorisent la
croissance économique que ceux qui la frei-
nent, il semble qu’il existe une quote-part de
l’État idéale pour la croissance économique.
Celle-ci n’est bien entendu pas la même dans
tous les pays. Utiliser la quote-part de l’État
comme mesure de son activité n’a, toutefois,
que peu d’intérêt; les prestations fournies
possèdent d’autres propriétés qui sont sous-
estimées comme la qualité des réglementa-
tions. La forme que celles-ci prendront sur le
marché détermine, en effet, si oui ou non la
réduction de la quote-part de l’État par pri-
vatisation des entreprises publiques aura un
effet sur la croissance. De cette régulation dé-
pendent la réussite (télécommunications) ou
l’échec (réforme des chemins de fer britan-
niques) d’une privatisation.

Les différents effets des dépenses 
de l’État dans les pays riches et pauvres

Depuis que le modèle de croissance endo-
gène a été développé, de nombreuses études
empiriques portant sur l’influence du secteur
public sur le taux de croissance des écono-
mies nationales ont été effectuées. L’étude
menée par Barro (1991) et fondée sur un
grand nombre de pays a montré que plus le
secteur public est important, plus il ralentit 
la croissance des capacités économiques. Ces
résultats ont d’ailleurs été confirmés par
d’autres études.7 D’autre recherches contes-
tent, à l’inverse, la force d’un tel lien.8

Les avis divergent donc non seulement 
sur le modèle empirique à appliquer à cette
étude, mais également, et surtout, sur la
question de la pertinence des données de
base. Fölster et Henrekson (2001) affirment
par exemple que le mélange de données des
pays pauvres et des pays riches pose prob-
lème, car il n’y a, en théorie, pas de lien entre
la quote-part de l’État et la croissance. Le fait
que les dépenses publiques des pays pauvres
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et des pays riches ne se répartissent pas de 
la même façon en forme une preuve: plus 
de 80% des dépenses des pays riches sont
consacrées à des domaines qui n’ont aucune
influence sur la croissance dans les modèles
théoriques, alors que les pays pauvres in-
vestissent plus de 50% de leurs propres dé-
penses dans les secteurs économiques à fort
potentiel de croissance.On peut donc en con-
clure que, dans les pays riches, les dépenses
ont un tout autre effet sur la croissance 
que dans les pays pauvres. Slemrod (1995)
recommande donc d’utiliser des données

séparées pour les études empiri-ques. Con-
formément à cette recommandation, l’étude
de Fölster et Henrekson, fondée sur les don-
nées de 23 pays membres de l’OCDE et por-
tant sur les années 1970 à 1995, a montré 
que la quote-part de l’État dans les pays ri-
ches avait réellement un effet négatif sur le
taux de croissance économique suivant son
importance.9

Les résultats pour la Suisse

Est-il possible d’appliquer ces résultats à la
Suisse? Et comment peut-on déterminer le
rapport entre la quote-part de l’État et la crois-
sance dans ce pays?

Le rapport entre la quote-part de l’État et la
croissance dans les cantons suisses est négatif

Comme le montre le graphique 1, les taux
de croissance enregistrés par les cantons au
cours des vingt dernières années sont très dif-
férents.C’est le canton de Bâle-ville qui affiche
la plus forte croissance économique durant
cette période avec une croissance moyenne du
PIB réel de plus de 2% par an et par habitant,
tandis que Zoug, qui atteint à peine ce chiffre,
occupe la 2e place. En queue de classement, on
retrouve le canton de Nidwald,dont le PIB réel
par habitant a régressé de plus de 0,5% en
moyenne.

Existe-t-il systématiquement une corréla-
tion entre les différents taux de croissance des
cantons et le niveau de la quote-part de l’État?
Le diagramme de dispersion présenté par le
graphique 2 montre que cette corrélation existe
entre 1981 et 2001 et qu’elle est légèrement
négative.10

Il ne faut toutefois pas tirer de conclusions
hâtives quant à la fiabilité de cette constata-
tion. En effet, du point de vue théorique, la
quote-part de l’État ne constitue qu’un facteur
de description de la croissance parmi d’autres.
C’est pourquoi il convient de vérifier si son
influence sur la croissance du PIB est égale-
ment significative du point de vue statistique
en procédant à une régression multiple, qui
prendrait en compte d’autres facteurs impor-
tants.

Par exemple, étant donné que la théorie de
la croissance considère que l’accumulation de
capital physique,de main-d’œuvre et de capi-
tal humain est un moteur de croissance, il fau-
drait l’intégrer afin de déterminer l’influence
de la quote-part de l’État sur la croissance
économique. De plus, si on tient compte du
fait que le taux de croissance diminue lors-
que la richesse augmente, l’ancien niveau du
produit national constitue un élément sup-
plémentaire dans cette recherche, basé sur 
la thèse dite de la convergence («catch-up-
theory»).11

7 Voir Vedder et Gallaway (1998), Fölster et Henrekson
(2001), Romero de Ávila et Strauch (2003), Holcombe
et Lacombe (2004), Bernholz (2004).

8 Voir  à ce propos Atkinson (1995), Slemrod (1995),
Agell et al. (1999).

9 Ce résultat a lui aussi été contesté comme, 
par exemple, dans l’étude d’Agell et al. (2003).

10 Voir à ce propos Wallart (2004).
11 Voir Barro et Sala-i-Martin (1992).
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Les résultats des cantons suisses 
peuvent s’interpréter différemment

Dans quelle mesure la quote-part de l’État
influe-t-elle le taux de croissance des cantons
lorsqu’on intègre des éléments favorables à la
croissance dans l’étude empirique?

Schaltegger et Torgler (2004) ont analysé
l’influence de la quote-part de l’État sur la
croissance dans les cantons suisses dans le
cadre d’une régression multiple. Apprécier
l’influence de la quote-part de l’État sur la
croissance soulève des questions techniques,
qui sollicitent diverses procédures et analyses
de sensibilité de la part des auteurs.Si l’on con-
sidère les coefficients estimés de la quote-part
pour toutes les procédures d’estimation pos-
sibles, le rapport négatif entre quote-part et
croissance semble relativement constant sur
les vingt dernières années. Si enfin on divise la
quote-part en différenciant les dépenses rela-
tives à l’exercice courant et celles destinées aux
investissements, il apparaît clairement que ce
rapport est bien négatif pour les dépenses liées

à l’exercice courant, mais pas pour celles qui
concernent les investissements. La structure
des dépenses est donc décisive. Les résultats
empiriques confirment donc l’argument théo-
rique d’après lequel ce sont surtout les dépen-
ses de transfert, et non celles destinées aux
investissements, qui inhibent la dynamique de
croissance d’une économie nationale.

Il est toutefois nécessaire de souligner que
l’interprétation politico-économique de ces ré-
sultats demande une certaine prudence. Pre-
mièrement, si Kirchgässner (2004) précise qu’il
existe bien une interaction entre la quote-part
de l’État et la croissance économique, il attire
l’attention sur le fait qu’une réduction de la
quote-part de l’État ne dope pas forcément la
croissance: encore faut-il que le sens de l’inte-
raction soit clairement défini. Or, il est extrê-
mement difficile de définir cette causalité de
manière fiable. Selon Kirchgässner, la proba-
bilité que la causalité entre développement
économique et activité de l’État soit réversible
est même plus grande.

Deuxièmement, analyser la quote-part fis-
cale revient à étudier un agrégat offrant bien
peu d’informations sur les facteurs qui sous-
tendent réellement la croissance. Des ques-
tions telles que l’efficacité du secteur public et
la structure des dépenses publiques ne peu-
vent être étudiées, ou seulement de façon très
imprécise, à travers la quote-part de l’État. Il
en va de même pour les questions relevant de
l’aspect institutionnel de la politique écono-
mique et financière, comme par exemple l’or-
ganisation des privatisations ainsi que tout ce
qui touche à la réglementation, à la dérégle-
mentation et à l’élaboration de nouvelles rè-
gles. Ces facteurs ont vraisemblablement une
influence beaucoup plus importante sur la
croissance économique que la quote-part de
l’État. �
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